
SÉANCE nu 14 Aonr 1833. 

Amendement proposé par la sech:on centrale. 

A1vr. 2. 

L'extradition ne sera accordée que sur la production du jugement ou de l'arrêt 
de condamnation ou de l'arrêt de la chambre des mises en accusation, en original 
ou en expédition authentique délivrés par l'autorité compétente, et après avoir 
pris l'avis de la chambre des mises en accusation de la cour d'appel dans le ressort 
de laquelle l'étranger aura été arrêté. 

Le ministère public et l'étranger seront entendus en chambre du conseil. Dans 
1a quinzaine à dater de la réception des pièces, elles seront renvoyées avec l'avis 
motivé au Ministre de la justice. 

A. H. ERNST, 

Pour la section centrale. 


